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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de Saint-Bruno-de-
Montarville du mardi 13 février 2024, à 19 h, à la salle des délibérations du
conseil municipal, au 1585, rue Montarville à Saint-Bruno-de-Montarville, sous 
la présidence de M. Ludovic Grisé Farand, maire. 

Sont présents : Mme la conseillère Louise Dion 
M. le conseiller Vincent Fortier 
Mme la conseillère Nancy Cormier 
M. le conseiller Louis Mercier 
Mme la conseillère Hélène Ringuet 
M. le conseiller Jérémy Dion Bernard 
M. le conseiller Marc-André Paquette 

  
Est absent : M. le conseiller Mathieu Marcil 

Sont également présents, le directeur général par intérim, M. Roger Robitaille,
et la greffière, Me Sarah Giguère. 

 
  

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Monsieur le maire Ludovic Grisé Farand constate que le quorum est atteint et
déclare la séance ouverte à 19 h 01. 

Il offre ses condoléances pour le décès de deux brigadiers scolaires de la
municipalité, MM. Richard Lallement et Guy Dion et demande une minute de
silence. 

Madame la conseillère Nancy Cormier souligne la semaine de la persévérance
scolaire. 

À moins d'indication à l'effet contraire dans le présent procès-verbal, le maire 
se prévaut toujours de son privilège prévu à l'article 328 de la Loi sur les cités 
et villes (L.R.Q. chapitre C-19) en s'abstenant de voter. 

 
 
240213-1  

 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Marc-André Paquette, et 
RÉSOLU d'adopter l'ordre du jour, tel quel. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-2  

 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU
16 JANVIER 2024 

 
Il est PROPOSÉ par Hélène Ringuet, APPUYÉ par Louis Mercier, et RÉSOLU
d'approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du mardi 16 janvier 2024,
tel que rédigé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
  

NOTE 

Ce procès-verbal pourrait être modifié lorsqu’il 
sera soumis pour adoption lors de la prochaine 
séance du conseil. 
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240213-3  
 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE
EXTRAORDINAIRE DU 30 JANVIER 2024 

 
Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Jérémy Dion
Bernard, et RÉSOLU d'approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire
du mardi 30 janvier 2024, tel que rédigé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
   

SUIVI DE LA DIRECTION GÉNÉRALE SUR LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 

Aucun. 
 
   

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS DES CITOYENS 

Lors de cette période, les questions ont porté sur les sujets suivants : 

 Préoccupation à l'égard du développement de l'Aéroport métropolitain
de Montréal; 

 Préoccupation à l'égard de l'approvisionnement en gaz dans
l'Écoquartier du PPU des Promenades / Autres solutions possibles; 

 Félicitations aux employés pour les festivités de la Fête du lac et aux
gagnants du concours Ma Ville en couleur. 

 
 

Le conseiller Louis Mercier quitte les délibérations à 20 h 32 et reprend son 
siège à 20 h 33. 

 
 
240213-4  

 
PROLONGATION DE LA PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Vincent Fortier, et RÉSOLU 
de prolonger la période de questions au-delà d’une heure. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
   

DÉPÔT DE DOCUMENTS   

 Listes de mouvement du personnel syndiqué / cadre - Période se 
terminant le 26 janvier 2024   

 Liste des virements budgétaires pour la période se terminant le
31 janvier 2024   

 Dépôt des dépenses pour la période se terminant le 31 janvier 2024   

 Rapport mensuel sur la gestion contractuelle pour la période se
terminant le 31 janvier 2024   

 Liste de soutiens aux organismes et aux événements - période du 
1er octobre au 31 décembre 2023 et bilan 2023   

 Certificat de la greffière concernant la période d'enregistrement du
Règlement 2023-34 décrétant des travaux de construction d'une
patinoire couverte et réfrigérée au parc Marie-Victorin - Emprunt 
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240213-5  

 
AIDE FINANCIÈRE - FONDATION RICHELIEU SAINT-BRUNO INC. -
CAMPAGNE DE FINANCEMENT 2024 

 
Il est PROPOSÉ par Nancy Cormier, APPUYÉ par Louise Dion, et RÉSOLU
d'accorder une aide financière de 4 000 $ à la Fondation Richelieu Saint-Bruno 
pour sa campagne de financement pour l'année 2024, l'organisme bénéficiant 
de la gratuité du Centre Marcel-Dulude pour son souper-bénéfice du Club 
Richelieu de Saint-Bruno du jeudi 14 mars 2024. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-6  

 
SUPPORT - JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE - 12 AU 
16 FÉVRIER 2024 

 
Il est PROPOSÉ par Jérémy Dion Bernard, APPUYÉ par Hélène Ringuet, et
RÉSOLU de supporter Les journées de la persévérance scolaire qui se 
tiendront du 12 au 16 février 2024. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-7  

 
RENOUVELLEMENT DE COTISATION ET D'ADHÉSION AU CARREFOUR
DU CAPITAL HUMAIN 2024 - UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Marc-André Paquette, et 
RÉSOLU d'autoriser le renouvellement de la cotisation et de l'adhésion au
Carrefour capital humain à l'Union des municipalités du Québec de
28 107,34 $, incluant les taxes nettes (30 781,20 $, taxes incluses), et de
procéder au paiement de celle-ci. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-8  

 
AUTORISATION DE DÉPLACEMENT - ASSISES ANNUELLES DE L'UNION
DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC 2024 - 22 AU 24 MAI 2024 

 
Il est PROPOSÉ par Jérémy Dion Bernard, APPUYÉ par Louise Dion, et
RÉSOLU d'autoriser l'inscription du maire, Monsieur Ludovic Grisé Farand et
des conseillères et conseillers suivants : Mesdames Nancy Cormier et Hélène
Ringuet et Messieurs Vincent Fortier et Louis Mercier qui désirent participer 
aux Assises annuelles de l'Union des municipalités du Québec 2024 qui se 
tiendront du 22 au 24 mai 2024 au Palais des congrès à Montréal, ainsi que
les coûts afférents au stationnement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-9  

 
MODIFICATION DES CHARTES DE L'ENSEMBLE DES COMITÉS
CONSULTATIFS DE LA VILLE DE SAINT-BRUNO-DE-MONTARVILLE 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU : 

De modifier les chartes de l'ensemble des comités consultatifs de la Ville de
Saint-Bruno-de-Montarville, à l'exception de celles du comité consultatif
d'urbanisme, du comité de démolition, du conseil local du patrimoine et de
toponymie ainsi que du comité de circulation et de sécurité, selon les termes
suivants: 
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 Sauf disposition contraire, les membres d'un comité consultatif sont
nommés par résolution du conseil pour un mandat d'une durée de deux
(2) ans, renouvelable automatiquement pour un mandat d'une durée de
deux (2) années supplémentaires en l'absence de résolution y mettant
fin; 

 Les membres ayant complété 2 mandats de 2 ans sont invités à
déposer leur candidature s'ils souhaitent de nouveau être nommés sur
un comité;  

 Les membres du comité demeurent en fonction, nonobstant l'expiration
de leur mandat, jusqu'à ce qu'ils soient nommés de nouveau ou
remplacés; 

 Les mandats des membres d'un comité sont révocables en tout temps
par le conseil municipal et peuvent être prolongés pour une période plus
grande que 4 années en cas de situation particulière; 

 La majorité des membres nommés constitue le quorum; 
 Le quorum est requis pour la tenue d'une rencontre régulière du comité

lorsque des décisions doivent être prisent par le comité ou que des
propositions doivent être adoptées pour présentation subséquente au
conseil municipal. Lorsque des sujets sont présentés ou discutés à titre 
informatif ou consultatif, le quorum n'est pas requis pour tenir une
rencontre régulière; 

 Rencontre régulière : le comité siège en séance régulière au moins
deux (2) fois par année aux jours qu'il fixe; 

 De décréter que les fonctionnaires qui siègent sur les comités n'ont pas
le droit de vote à l'exception des fonctionnaires désignés siégeant sur
le comité de mobilité; 

 Que seul le président, un conseiller membre du comité, le maire, le
directeur général ou le fonctionnaire désigné peuvent convoquer une
rencontre régulière du comité; 

 Que le compte-rendu d'une rencontre régulière d'un comité doit être
transmis au conseil, étant entendu que les recommandations
mentionnées audit compte-rendu doivent demeurer confidentielles
jusqu'à ce que le conseil ait statué sur celles-ci; 

 De statuer qu'aucune rémunération n'est prévue pour la participation
des membres nommés auxdits comités. 

 D'offrir un siège pour un membre âgé de 18 à 25 ans, lorsque possible.

De bonifier les mandats et de modifier les compositions des comités suivants:

Comité consultatif en environnement et en sauvegarde des lacs du
Village et du Ruisseau 

Mandat : 

Le mandat du comité est bonifié en y attribuant plus spécifiquement les rôles
suivants : de proposer, élaborer, suivre et évaluer différentes politiques et
plans d'action en lien avec l'environnement, la réduction des gaz à effets de
serre, l'adaptation aux changements climatiques et la sauvegarde et la mise
en valeur des lacs du Village et du Ruisseau ainsi que la protection et la
valorisation des boisés municipaux; 

Comité consultatif des commerçants : 

Mandat : 

 Émettre toute recommandation en lien avec le besoin des entreprises
commerciales; 

 Proposer des mesures incitatives à mettre de l'avant afin de stimuler
l'achat local ou la revitalisation des façades, par exemple; 
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 Proposer des projets d'animation au centre-ville; 
 Proposer des activités de promotion du centre-villageois; 
 Analyser l'offre commerciale dans le centre-villageois en général; 
 Proposer des assouplissements réglementaires applicables au centre-

villageois; et  
 Traiter toutes autres questions que le conseil municipal pourrait lui

soumettre; 

Que le Comité sur la mobilité soit remplacé par la Commission sur la mobilité
en fonction de la présente résolution et des règles suivantes: 

 Le mandat de la Commission est de donner des avis et faire des
recommandations sur toutes questions relatives à la planification de
développement et de travaux d'infrastructure sur toutes questions
relatives à la mobilité, incluant la mobilité active et le transport en
commun; 

 La Commission fait la liaison avec le Comité de circulation et consulte
celui-ci, au besoin;  

 Les autres membres de la Commission sont désignés par le directeur
général, incluant le secrétaire du comité. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
240213-10  

 
MANDAT À LA DIRECTION DE L'URBANISME, DE L'ENVIRONNEMENT
ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE AFIN DE RÉDIGER UN RÈGLEMENT
VISANT À RÉGIR LES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE DES
NOUVEAUX BÂTIMENTS RÉSIDENTIELS 

 
CONSIDÉRANT QUE le dernier rapport du Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) met de l'avant les
conséquences des changements climatiques et expose le rôle prédominant
des municipalités dans la lutte contre ces changements; 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a établi une cible de
réduction des émissions de gaz à effet de serre de 37,5 % d'ici 2030 par 
rapport au niveau de 1990; 

CONSIDÉRANT QUE le secteur du bâtiment résidentiel, commercial et
institutionnel est responsable de 10 % des émissions de gaz à effet de serre
au Québec; 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a pour objectif de réduire
de 50 % les émissions de gaz à effet de serre issues du chauffage des
bâtiments à l'horizon 2030; 

CONSIDÉRANT QUE l'adaptation aux changements climatiques devra aussi
passer par une sécurité énergétique; 

CONSIDÉRANT QU'à l'instar de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville des 
centaines de municipalités québécoises ont déjà adopté des résolutions
adhérant à la déclaration d'urgence climatique et s'engageant à mettre en
place des actions concrètes afin de réduire les émissions des gaz à effet de
serre sur leur territoire; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville a l'intention de
réglementer de manière à réduire les émissions de gaz à effet de serre
provenant de la consommation énergétique des bâtiments; 
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Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Hélène Ringuet, et RÉSOLU
de mandater la Direction de l'urbanisme, de l'environnement et du
développement durable afin de rédiger un règlement visant à régir les
émissions de gaz à effet de serre des nouveaux bâtiments résidentiels. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-11  

 
RÉSOLUTION AÉROPORT MÉTROPOLITAIN DE MONTRÉAL 

 
CONSIDÉRANT l'étude de YHU rendue publique le 22 décembre 2023, qui
projette que les activités aéroportuaires génèreront un LAmax estimé de
69 décibels au coin de Montarville et de l'Autoroute 30; 

CONSIDÉRANT l'étude acoustique effectuée par les villes de Sainte-Julie et 
Saint-Bruno-de-Montarville qui elle, a recueilli des relevés sonores qui
présentent des Ldn actuels n'excédent pas 60 décibels sur le territoire de
Saint-Bruno; 

CONSIDÉRANT QUE les avions 737-200 opérés par Chronos sont à l'origine
de la plupart des plaintes reçues par la Ville et par Développement Aéroport
Saint-Hubert de Longueuil (« DASH-L »), notamment à cause du niveau
sonore des passages ainsi qu'à cause des activités durant la nuit; 

CONSIDÉRANT QUE DASH-L a demandé en 2022 à Transport Canada
l'autorisation d'interdire l'atterrissage ou le décollage d'avions comme le
Boeing 737-200 entre 23 h et 7 h, mais n'a toujours pas reçu de réponse à
cette requête; 

CONSIDÉRANT QUE des mesures pourraient permettre une atténuation des
bruits actuels et projetés des mouvements aériens, notamment les couloirs de
vols/tracés aériens, les mesures de décollage et d'atterrissage, ainsi que les
procédures de décollage et que le mémoire déposé par Saint-Bruno-de-
Montarville, Sainte-Julie et Saint-Basile-le-Grand font état de propositions
détaillées en ce sens; 

CONSIDÉRANT QUE DASH-L a complété une étude d'impact des activités de
la future aérogare sur les voies de circulation avoisinante; 

CONSIDÉRANT QUE cette étude pourrait toucher une partie du territoire de
Saint-Bruno-de-Montarville, ou que les constats de l'étude pourraient avoir des
impacts significatifs sur les infrastructures de Saint-Bruno-de-Montarville, 
notamment le boulevard Clairevue; 

CONSIDÉRANT QUE cette étude a été partagée avec la Ville de Longueuil
mais que Saint-Bruno-de-Montarville n'en a pas reçu copie; 

Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Jérémy Dion
Bernard, et RÉSOLU de : 

Pour Transport Canada 

 Réitérer auprès de Transport Canada le besoin d'interdire les
mouvements aériens dont les niveaux sonores sont inacceptables
durant la nuit, et ce, pour rétablir un environnement sonore adéquat et
sain pour la population de Saint-Bruno-de-Montarville; 
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 Transmettre à nouveau une copie du mémoire à Transport Canada et à
Nav Canada, en mentionnant l'importance de reconsidérer les tracés de
vols et procédures de décollage pour amoindrir les impacts sonores des
mouvements aériens sur les citoyens; 

 Souligner auprès de DASHL et de la Ville de Longueuil que d'autres
activités génèrent du bruit et ne sont pas attribuables à des
mouvements aériens, comme les tests moteurs, et ne devraient pas
s'effectuer de nuit pour les mêmes raisons citées plus haut. 

Pour DASH-L et Longueuil 

 Demander à DASHL une copie de l'étude de circulation obtenue par
Longueuil; 

 Rappeler à DASHL que les études de circulations sont une demande
explicite de la Ville; 

 Rappeler à DASHL et à la Ville de Longueuil que la Ville de Saint-Bruno-
de-Montarville est contre le projet d'expansion de l'aéroport, et qu'en
l'absence de mesures de mitigation pour les citoyens, il ne pourra pas
y avoir d'acceptabilité sociale pour le projet; 

 Rappeler à DASHL et à la Ville de Longueuil l'importance de mettre en
œuvre des mesures pour adresser tous les enjeux soulevés par la Ville,
à savoir :  

o L'interdiction des mouvements de nuit; 
o La mise en place d'un fonds ou de mesures financières

compensatoires pour l'entretien du boulevard Clairevue Ouest
entre les rues Marie-Victorin et le chemin de la Savane; 

o Des mesures concrètes pour faire face à la hausse de
l'achalandage routier du secteur; 

o La prise en charge efficace et rapide des plaintes des citoyens; 
o Un plan d'atténuation des impacts environnementaux et sonores

créés par les activités aéroportuaires; 
o Une garantie que les vols internationaux seront interdits. 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-12  

 
RAPPORT D'AUDIT D'OPTIMISATION DES RESSOURCES PORTANT
SUR LA GESTION DES REVENUS (AUTRES SERVICES RENDUS) 

 
CONSIDÉRANT l'article 108.2.0.1 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ,
chapitre C-19) qui oblige le vérificateur externe d'une municipalité de 10 000
habitants ou plus, mais de moins de 100 000 habitants à procéder à une
vérification de l'optimisation des ressources de la municipalité une fois aux
deux (2) ans et d'en faire rapport au conseil; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville a mandaté la
firme Raymond Chabot Grant Thornton S.E.N.C.R.L. en avril 2020 pour 
effectuer deux (2) vérifications d'optimisation des ressources; 

CONSIDÉRANT QUE le processus de gestion des revenus (autres services
rendus) a été retenu pour faire l'objet d'une vérification d'optimisation des
ressources pour la période du 15 mars au 26 septembre 2023; 

CONSIDÉRANT QUE la firme Raymond Chabot Grant Thornton S.E.N.C.R.L.
a déposé son rapport le 22 décembre 2023; 
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Il est PROPOSÉ par Louis Mercier, APPUYÉ par Marc-André Paquette, et 
RÉSOLU de prendre acte du dépôt du rapport d'audit d'optimisation des
ressources portant sur la gestion des revenus (autres services
rendus) (mandat VOR pour l'année 2023), lequel audit fut effectué par 
Raymond Chabot Grant Thornton S.E.N.C.R.L. et de transmettre une copie du
rapport à la Commission municipale du Québec (CMQ); et 

De demander à la Direction des finances, des approvisionnements et des
technologies de l'information de présenter un rapport sur la faisabilité et la mise
en place des recommandations inscrites à ce rapport d'audit, et ce, en
collaboration avec les directions concernées par celles-ci. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-13  

 
CRÉATION DU POSTE DE CHEFFE DE DIVISION - RÉFECTION DES 
INFRASTRUCTURES, EMBAUCHE ET NOMINATION DU TITULAIRE ET 
ABOLITION DU POSTE DE DIRECTEUR ADJOINT À LA DIRECTION DU
GÉNIE 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Marc-André Paquette, et 
RÉSOLU : 

 De créer le poste de cheffe de division - réfection des infrastructures et 
d'y nommer madame Julie Vaillancourt, et ce, à compter du 18 mars 
2024, sa rémunération étant fixée selon la classe 6 de l'échelle salariale 
du Protocole des conditions de travail du personnel cadre; 

 D'abolir le poste de directeur adjoint à la Direction du génie et de
modifier l'organigramme de la Ville en conséquence. 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-14  

 
AJUSTEMENT DES SALAIRES ÉTUDIANTS COLS BLANCS 

 
Il est PROPOSÉ par Nancy Cormier, APPUYÉ par Louise Dion, et RÉSOLU
d'autoriser la conclusion d'une lettre d'entente avec le Syndicat canadien de la
fonction publique, section locale 306 (employés de bureau, techniciens et
professionnels) afin de modifier les taux horaires 2024 de l'annexe K -
Classification et grille salariale des étudiants.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-15  

 
APPROBATION - PROTOCOLE D'ENTENTE POUR L'UTILISATION DE LA
SALLE DE RÉCEPTION DE CURLING MONT-BRUNO POUR Y TENIR DES
ACTIVITÉS DE LA VILLE 

 
Il est PROPOSÉ par Hélène Ringuet, APPUYÉ par Louis Mercier, et
RÉSOLU : 

 D'approuver le protocole d'entente entre la Ville et Curling Mont-Bruno 
concernant l'utilisation par la Ville de sa salle de réception pour y tenir 
des activités de la Ville; 
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 D'autoriser Nancy Bolduc, directrice du Loisir, de la Culture et de la Vie
communautaire, à signer, pour et au nom de la municipalité, ledit
protocole d'entente selon des conditions substantiellement conformes
à celles mentionnées au projet de protocole d'entente joint à la présente
résolution, ainsi que tout autre document et à poser tout geste
nécessaire ou utile afin de donner effet à la présente résolution. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
240213-16  

 
DÉROGATION MINEURE DM 2023-269 POUR AUTORISER DES MARGES
AVANT ET ARRIÈRE INFÉRIEURES AU MINIMUM PRESCRIT AU 465, RUE
BANTING 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du comité consultatif d'urbanisme ont pris
connaissance de la demande de DM 2023-269 et ils recommandent 
favorablement son approbation; 

CONSIDÉRANT QUE le projet doit faire l'objet d'une dérogation mineure en
vertu du Règlement sur les dérogations mineures URB-DM2015 puisqu'il n'est 
pas conforme aux marges prescrites par le Règlement de zonage URB-Z2017;

CONSIDÉRANT QUE la demande permet la construction d'un garage attenant
dont les dimensions intérieures seront conformes aux prescriptions du 
règlement de zonage; 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure fut approuvée par le
conseil municipal par la résolution 240116-14, mais que celle-ci comportait une 
erreur sur la marge avant en lien avec les annotations qui avaient été intégrées
au plan d'implantation; 

CONSIDÉRANT QU'un plan d'implantation à jour fut déposé lors de la
demande de permis et que celle-ci précise la marge avant requise afin de
procéder aux travaux d'agrandissement approuvés en vertu du PIIA; 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à autoriser les éléments suivants : 

 Une marge avant de 6,72 mètres, alors que la grille des spécifications
de la zone HA-412 prescrit une marge avant minimale de 7,5 mètres,
soit une dérogation de 0,78 mètre; 

 Une marge arrière de 5,18 mètres, alors que la grille des spécifications
de la zone HA-412 exige une marge arrière minimale de 6 mètres, soit
une dérogation de 0,82 mètre; 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure est conforme au
Plan d'urbanisme URB-PU2017 et à ses orientations; 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte
à la jouissance des droits de propriété des immeubles voisins; 

CONSIDÉRANT QUE le maire invite toute personne intéressée à se faire
entendre relativement à cette demande. 
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Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Nancy Cormier, et RÉSOLU
d'approuver la demande de dérogation mineure DM 2023-269, pour autoriser 
des marges avant et arrière inférieures au minimum prescrit pour le bâtiment
résidentiel au 465, rue Banting, et ce, en dérogation de la grille des
spécifications de la zone HA-412 du Règlement de zonage URB-Z2017,
conformément à la recommandation CCU 231213.6 du comité consultatif
d'urbanisme adoptée lors de sa réunion du 13 décembre 2023. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-17  

 
AUTORISATION DE TOURNAGE - SÉRIE DOCUMENTAIRE SUR LE
SPORT D'ÉLITE AVEC LA MINISTRE RESPONSABLE DU SPORT ET DU
LOISIR 

 
Il est PROPOSÉ par Nancy Cormier, APPUYÉ par Hélène Ringuet, et
RÉSOLU d'autoriser la demande de tournage déposée par la maison de 
production « Attraction » dans le cadre d'une série documentaire sur le sport
d'élite avec la Ministre responsable du sport et du loisir, le 16 février 2024. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-18  

 
ASSUJETTISSEMENT DE CERTAINS IMMEUBLES AU DROIT DE 
PRÉEMPTION 

 
CONSIDÉRANT QUE la loi modifiant diverses dispositions législatives
principalement en matière d'habitation (2022, chapitre 25) a été sanctionnée
le 10 juin 2022 afin de permettre aux municipalités d'exercer un droit de
préemption sur des immeubles; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville peut, en vertu de l'article 572.0.1 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ c. C-19), exercer un droit de préemption sur tout
immeuble qu'elle souhaite acquérir à des fins municipales, à l'exclusion d'un
immeuble qui est la propriété d'un organisme public au sens de la Loi sur 
l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels (RLRQ c. A-2.1); 

CONSIDÉRANT QUE le droit de préemption est un droit qui permet à la Ville
de Saint-Bruno-de-Montarville d'évaluer l'opportunité d'une transaction au
moment de la vente de l'immeuble et de se retirer, le cas échéant; 

CONSIDÉRANT QUE le droit de préemption permet à la Ville de Saint-Bruno-
de-Montarville d'acquérir des immeubles pour tout projet au bénéfice de la
communauté; 

CONSIDÉRANT l'entrée en vigueur, le 23 janvier 2023, du Règlement 2022-
37 sur le droit de préemption visant à identifier le territoire assujetti et les fins
municipales pour lesquelles des immeubles peuvent être acquis et du 
règlement modificateur 2023-22; 

CONSIDÉRANT QUE ce droit ne peut être exercé qu'à la suite de l'inscription
d'un avis d'assujettissement au droit de préemption au registre foncier; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite assujettir au droit de préemption
certains immeubles à des fins municipales pour lesquelles des immeubles 
peuvent être acquis; 
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Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU d'imposer un avis d'assujettissement au droit de préemption sur les
immeubles identifiés et pour les fins municipales indiquées, lesquels sont
énumérés ci-bas, et ce, pour une durée de 10 ans; 

D'autoriser la greffière à signer, pour et au nom de la municipalité, tout
document donnant effet à la présente résolution. 

N° Adresses civiques Lots Fins municipales 
1 555, montée Sabourin 2 110 909 8, 9 et 10 
2 1639, rue Montarville 2 417 545 4, 6, 9 et 10 
3 1390, rue Goyer 2 418 063 3, 9 et 10  

4 
249, chemin De La 
Rabastalière Est 

2 418 156 1, 9 et 10  

5 
263 à 271, chemin De La 
Rabastalière Est 

2 418 199 1, 9 et 10  

6 
291, chemin De La 
Rabastalière Est 

2 451 944 1, 9 et 10  

7 
600, chemin De La 
Rabastalière Est 

2 418 583 2, 9 et 10  

8 900, rue Parent  6 466 247 6, 9 et 10 
9 647, rue Beaumont Est 2 420 123 2, 9 et 10  
10 701, rue Beaumont Est 2 451 998 2, 9 et 10  
11 701, rue Beaumont Est 2 420 124 2, 9 et 10  
12 515, Grand Boulevard Est 2 420 946 3, 9 et 10  
13 580, rang des Vingt-Cinq Est 5 582 682  3, 6, 9 et 10 

14 665, rang des Vingt 
3 285 248 
6 402 328 

2, 3, 4, 5, 8, 9 et 10 

 
Légende - Fins municipales visées 
1° Habitation 
2° Environnement 
3° Espace naturel, espace public, terrains de jeux, accès à l'eau et au parc 
4° Équipement collectif 
5° Activité communautaire 
6° Développement économique local conformément au chapitre III de la Loi 

sur les compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) et à la Loi sur les 
immeubles industriels municipaux (RLRQ, c. I-0.1) 

7° Infrastructure publique et service d'utilité publique 
8° Conservation d'immeuble d'intérêt patrimonial 
9° Réserve foncière 
10° Toutes autres fins municipales reconnues 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-19  

 
APPROBATION - TRANSACTION-QUITTANCE - DOSSIER SAI-M-327136-
2310 DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU d'approuver la transaction et quittance entre la Ville et Les 
Placements Jomac inc. et 9465-7632 Québec inc. dans le cadre du litige les
opposant au Tribunal administratif du Québec, dossier SAI-M-327136-2310; 
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D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la municipalité,
ladite transaction-quittance selon des conditions substantiellement conformes
à celles mentionnées au projet joint à la présente résolution, de même que tout
autre document nécessaire ou utile afin de donner effet à la présente
résolution. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-20  

 
RECONDUCTION DE LA DIVISION EN DISTRICTS ÉLECTORAUX -
ÉLECTION MUNICIPALE 2025 

 
Il est PROPOSÉ par Jérémy Dion Bernard, APPUYÉ par Marc-André 
Paquette, et RÉSOLU de demander à la Commission de la représentation
électorale la reconduction de la division des districts électoraux de la Ville de
Saint-Bruno-de-Montarville pour l'élection municipale de novembre 2025, et
ce, conformément aux dispositions de la Loi sur les élections et référendums
dans les municipalités. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-21  

 
ADJUDICATION D'UN CONTRAT DE FOURNITURE ET DE LIVRAISON
D'UNE RÉTROCAVEUSE - APP-SP-24-02 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Louis Mercier, et RÉSOLU
d'adjuger le contrat de fourniture et de livraison d'une rétrocaveuse, au plus
bas soumissionnaire conforme, à savoir Brandt Tractor ltée, pour un montant 
total de 294 403,32 $, incluant les taxes nettes (322 410,00 $, taxes incluses),
le tout tel qu'il appert de l'appel d'offres public APP-SP-24-02 (sans aucune 
option). 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-22  

 
IMPLANTATION D'UNE INTERDICTION DE STATIONNEMENT SUR LE
CHEMIN DE LA RABASTALIÈRE OUEST 

 
Il est PROPOSÉ par Nancy Cormier, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU d'interdire le stationnement sur un côté du chemin De La
Rabastalière Ouest (côté impair), entre la rue Benoit et la rue de Rigaud, et 
maintenir le stationnement du côté trottoir (côté pair), et modifier le marquage
au sol en désaxant la ligne axiale jaune continue et en ajoutant une ligne
blanche délimitant la zone de stationnement côté trottoir. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-23  

 
CONSTRUCTION D'UN PLATEAU SURÉLEVÉ SUR LE GRAND
BOULEVARD EST 

 
Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Jérémy Dion
Bernard, et RÉSOLU de construire un plateau surélevé sur le Grand Boulevard
Est, entre la rue de la Fougère et le boulevard De Boucherville, vers le 225, et
de déplacer le passage pour piétons qui est actuellement face au 228, Grand
Boulevard Est sur ce plateau surélevé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
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240213-24  
 
MANDAT - CENTRE D'ACQUISITIONS GOUVERNEMENTALES DU
QUÉBEC POUR LE REGROUPEMENT D'ACHAT DE VÉHICULES LÉGERS
2024, 2025 ET 2026 

 
Il est PROPOSÉ par Louis Mercier, APPUYÉ par Marc-André Paquette, et 
RÉSOLU : 

 De confirmer l'adhésion de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville au 
regroupement d'achats de véhicules légers 2024, 2025 et 2026 mis en
place par le Centre d'acquisitions gouvernementales du Québec (CAG);

 De confier au CAG le processus d'appel d'offres et d'adjudication des
contrats. 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-25  

 
APPROBATION - CONVENTION DE SUBVENTION POUR L'UTILISATION
D'UNE SOMME PROVENANT DES EXCÉDENTS DU FONDS DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE RELATIFS AU PROJET PILOTE DE
COOPÉRATION MUNICIPALE  

 
Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Jérémy Dion
Bernard, et RÉSOLU d'approuver la convention de subvention pour l'utilisation
d'une somme provenant des excédents du fonds de la sécurité routière relatifs
au projet pilote de coopération municipale; 

D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la municipalité,
ladite convention, le tout selon des dispositions substantiellement conformes
à celles y étant mentionnées, de même que tout autre document donnant effet
à la présente résolution.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-26  

 
ADJUDICATION D'UN CONTRAT DE TRAVAUX POUR LA
CONSTRUCTION D'UN CHEMIN D'ACCÈS POUR OPTILAB SUR LA RUE
PARENT - APP-SP-24-07/GEN-2023-18 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Marc-André Paquette, et 
RÉSOLU d'adjuger le contrat pour la réalisation des travaux de
construction d'un chemin d'accès pour Optilab sur la rue Parent, au plus bas
soumissionnaire conforme, à savoir MSA infrastructures, selon les prix 
unitaires soumis, pour un montant total de 375 844,75 $, incluant les taxes 
nettes (411 599 $, taxes incluses), le tout tel qu'il appert de l'appel
d'offres APP-SP-24-07/GEN-2023-18. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-27  

 
DEMANDE DE REPRISE PAR LA VILLE DE LA GESTION DU PONCEAU
P-07851 APPARTENANT AU MTQ (PONCEAU AU CROISEMENT ENTRE
LE RANG DES VINGT-CINQ OUEST ET LE CANAL SAINT-BRUNO) 

 
Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Jérémy Dion
Bernard, et RÉSOLU de confirmer la demande de la Ville de Saint-Bruno-de-
Montarville de reprendre la gestion de la structure P-07851 (ponceau au 
croisement entre le rang Vingt-Cinq Ouest et le canal Saint-Bruno) 
actuellement sous la responsabilité du ministère des Transports du Québec
(MTQ).  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
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240213-28  

 
RAPPORT 2022 SUR LA GESTION DE L'EAU POTABLE - STRATÉGIE 
D'ÉCONOMIE D'EAU POTABLE 

 
Il est PROPOSÉ par Hélène Ringuet, APPUYÉ par Louise Dion, et
RÉSOLU de prendre acte du rapport 2022 sur la gestion de l'eau potable, tel 
que préparé par la Direction du génie et des projets spéciaux. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-29  

 
AUTORISATION - DEMANDE DE PROLONGATION DES TRAVAUX -
CONVENTION D'AIDE FINANCIÈRE UFK72499 DANS LE CADRE DU
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU d'autoriser la Direction du génie et des projets spéciaux à présenter
au ministère des Transports et de la Mobilité durable une demande de
prolongation des travaux dans le cadre de la demande d'aide financière
UFK72499, du Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) volet soutien.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-30  

 
AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT
(2024-6) DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 217 000 $ POUR POURVOIR AUX
FRAIS DE REFINANCEMENT DE RÈGLEMENTS D'EMPRUNT 

 
Le conseiller Marc-André Paquette donne avis de motion d'un projet de
règlement 2024-6 décrétant un emprunt de 217 000 $ pour pourvoir aux frais
de refinancement des règlements d'emprunt 1588, 1624, 1704, CM-2003-119, 
CM-2004-257, CM-2004-259, CM-2005-364, CM-2005-387, CM-2005-388, 
2007-9, 2007-21, 2009-12, 2009-13, 2009-18, 2011-9, 2012-3, 2013-1, 2013-
2, 2013-3, 2014-3, 2014-4, 2014-11, 2017-17, 2018-3, 2018-8, 2018-18, 2019-
2, 2019-3 et 2019-5, et en fait la présentation et le dépôt. 

 
 
240213-31  

 
AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT
(2024-8) RELATIF À LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES  

 
La conseillère Hélène Ringuet donne avis de motion d'un projet de règlement
2024-8 relatif à la gestion des matières résiduelles, et en fait la présentation et 
le dépôt. 

 
 
240213-32  

 
AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT
(2024-9) SUR L'UTILISATION DES PESTICIDES ET DES MATIÈRES
FERTILISANTES  

 
La conseillère Hélène Ringuet donne avis de motion d'un projet de règlement 
2024-9 sur l'utilisation des pesticides et des matières fertilisantes, et en fait la 
présentation et un dépôt. 

 
 
240213-33  

 
AVIS DE MOTION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT (2024-10) AUX FINS DE 
DÉTERMINER CE QUI PEUT ÊTRE PERMIS DANS L'EMPRISE DES RUES
OU SUR UNE PLACE PUBLIQUE 

 
La conseillère Louise Dion donne avis de motion d'un projet de règlement 
2024-10 aux fins de déterminer ce qui peut être permis dans l'emprise des rues
ou sur une place publique, tel que présenté, avec dispense de lecture. 



PROCÈS-VERBAL 
VILLE DE SAINT-BRUNO-DE-MONTARVILLE 

39 

 
240213-34  

 
AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT
(URB-Z2017-067) MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE URB-Z2017 
AFIN D'AJOUTER L'USAGE « PRÉPARATION DES TECHNOLOGIES
AUDIOVISUELLES POUR DES ÉVÉNEMENTS » ET DE L'AUTORISER 

 
La conseillère Nancy Cormier donne avis de motion d'un projet de règlement
URB-Z2017-067 modifiant le Règlement de zonage URB-Z2017 afin d'ajouter 
l'usage « Préparation des technologies audiovisuelles pour des événements »
et de l'autoriser comme usage spécifiquement permis dans la zone IA-583, et 
en fait la présentation et le dépôt. 

 
 
240213-35  

 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT URB-Z2017-067 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE URB-Z2017 AFIN D'AJOUTER
L'USAGE DE « PRÉPARATION DES TECHNOLOGIES AUDIOVISUELLES
POUR DES ÉVÉNEMENTS » ET DE L'AUTORISER DANS LA ZONE IA-583

 
Il est PROPOSÉ par Nancy Cormier, APPUYÉ par Marc-André Paquette, et 
RÉSOLU d'adopter le Premier projet de règlement URB-Z2017-067 modifiant 
le Règlement de zonage URB-Z2017 afin d'ajouter l'usage de « Préparation 
des technologies audiovisuelles pour des événements » et de l'autoriser 
comme usage spécifiquement permis dans la zone IA-583, et en fait la 
présentation et le dépôt; 

De déléguer à la greffière le pouvoir de fixer la date, l'heure et le lieu de
l'assemblée publique de consultation relative à ce projet de règlement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-36  

 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 2024-1 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE
RECONSTRUCTION DES INFRASTRUCTURES DES RUES EVERGREEN,
DE LA BROCQUERIE, D'ANJOU ET PLACE D'ANJOU, DANS LE CADRE
DU PROGRAMME DE RÉFECTION D'AQUEDUC ET DE CHAUSSÉE -
EMPRUNT 

 
Il est PROPOSÉ par Jérémy Dion Bernard, APPUYÉ par Louise Dion, et
RÉSOLU d'adopter le Règlement 2024-1 décrétant des travaux de
reconstruction des infrastructures des rues Evergreen, De La Brocquerie,
d'Anjou et place d'Anjou, dans le cadre du programme de réfection d'aqueduc
et de chaussée (PRAC) 2024 et autorisant un emprunt pour en défrayer le
coût, tel que présenté, avec dispense de lecture. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240213-37  

 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 2024-2 DÉCRÉTANT LES TRAVAUX DU
PROGRAMME DE RESURFAÇAGE 2024 ET AUTORISANT UN EMPRUNT
POUR EN DÉFRAYER LE COÛT 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Louis Mercier, et RÉSOLU
d'adopter le Règlement 2024-2 décrétant les travaux du programme de
resurfaçage 2024 et autorisant un emprunt pour en défrayer le coût, tel que 
présenté, avec dispense de lecture. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
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240213-38  
 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 2024-3 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2023-
32 IMPOSANT LES TAXES FONCIÈRES, COMPENSATIONS ET TARIFS
POUR L'EXERCICE FINANCIER 2024 AFIN D'AUGMENTER LE TAUX DE
TAXE FONCIÈRE DE LA CATÉGORIE DES TERRAINS VAGUES 

 
Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Nancy Cormier, et
RÉSOLU d'adopter le Règlement 2024-3 modifiant le Règlement 2023-32 
imposant les taxes foncières, compensations et tarifs pour l'exercice financier
2024 afin d'augmenter le taux de taxe foncière de la catégorie des terrains
vagues desservis, tel que présenté, avec dispense de lecture. 

Le conseiller Louis Mercier inscrit sa dissidence relativement à ce point. 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ
 
 
240213-39  

 
ADOPTION DU RÈGLEMENT URB-Z2017-065 MODIFIANT LE
RÈGLEMENT DE ZONAGE URB-Z2017 AFIN DE REMPLACER LE PLAN
DE ZONAGE ET LES TABLEAUX DES SPÉCIFICATIONS DES ZONES DU
SECTEUR DU PPU DES PROMENADES 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Marc-André Paquette, et 
RÉSOLU d'adopter le Règlement URB-Z2017-065 modifiant le Règlement de
zonage URB-Z2017 afin de remplacer le plan de zonage et les tableaux des 
spécifications des zones du secteur du PPU des Promenades, tel que 
présenté, avec dispense de lecture. 

Les conseillers Vincent Fortier et Louis Mercier inscrivent leur dissidence 
relativement à ce point. 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ
 
 
240213-40  

 
ADOPTION DU RÈGLEMENT URB-Z2017-066 MODIFIANT LE
RÈGLEMENT DE ZONAGE URB-Z2017 AFIN D'INSÉRER LE CHAPITRE 14
INTITULÉ DISPOSITIONS PARTICULIÈRES – SECTEUR DU PPU DES
PROMENADES ET DE RENUMÉROTER  

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Marc-André Paquette, et 
RÉSOLU d'adopter le Règlement URB-Z2017-066 modifiant le Règlement de
zonage URB-Z2017 afin d'insérer le chapitre 14 intitulé Dispositions
particulières – Secteur du PPU des Promenades et de renuméroter le chapitre
intitulé Dispositions transitoires et finales, tel que présenté, avec dispense de
lecture. 

Les conseillers Vincent Fortier et Louis Mercier inscrivent leur dissidence 
relativement à ce point. 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ
 
   

RAPPORT DU MAIRE CONCERNANT LES DÉCISIONS PRISES LORS DE
LA DERNIÈRE SÉANCE ORDINAIRE D'AGGLOMÉRATION DU
18 JANVIER 2024 

Aucun. 
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240213-41  
 
SUJETS À L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE
D'AGGLOMÉRATION DU 15 FÉVRIER 2024 

 
Il est PROPOSÉ par Vincent Fortier, de donner l'orientation au maire de voter
contre aux points suivants 2.3 et 6.9 suivants : 

 CA-240215-2.3 Adoption du Plan de valorisation des médias locaux
2024-2025 (SD-2024-0229); 

 CA-240215-6.9 Attribution de gré à gré du contrat GG-24-003 pour la 
parution de chroniques et pages promotionnelles dans le journal Le
Courrier du Sud (SD-2024-0134). 

Le maire a exposé la position qu'il entend prendre sur ces sujets; 

CETTE PROPOSITION N'ÉTANT PAS APPUYÉE, ELLE N'EST PAS MISE
AUX VOIX. 

 
Il est PROPOSÉ par Louis Mercier, APPUYÉ par Vincent Fortier, et RÉSOLU
de donner l'orientation au maire de voter contre aux points suivants : 

 CA-240215-6.2 Adjudication du contrat APP-23-150 pour le 
remplacement de vannes dans la galerie des filtres de l'usine de
production d'eau potable Louise-Gravel (SD-2023-3949); 

 CA-240215-6.3 Autorisation d'une dépense au contrat-cadre APP-23-
030 pour des services professionnels en ingénierie et en architecture
pour des travaux d'infrastructures d'eau potable et d'eaux usées
(contrat 1) (SD-2023-3947); 

 CA-240215-6.4 Autorisation d'une dépense au contrat-cadre APP-23-
030 pour des services professionnels en ingénierie et en architecture
pour des travaux d'infrastructures d'eau potable et d'eaux usées
(contrat 2) (SD-2023-3948); 

 CA-240215-6.5 Modification de la résolution CA-231207-6.4 intitulée 
Attribution de gré à gré du contrat GG-23-133 pour le support, l'entretien
et l'évolution des progiciels de géomatique (SD-2024-0053); 

 CA-240215-6.8 Modification au contrat APP-21-101 pour la fourniture 
de services professionnels pour l'audit des rapports financiers(option 2)
(SD-2024-0317); 

 CA-240215-6.10 Adjudication du contrat APP-23-137 pour l'achat d'un 
camion six roues incendie nautique et emprunt au fonds de roulement
de l'agglomération (SD-2024-0158); 

 CA-240215-6.11 Adjudication du contrat APP-23-161 pour 
l'aménagement de trois véhicules de type police superviseur (contrat 1)
(SD-2024-0195); 

 CA-240215-6.12 Adjudication du contrat APP-23-161 pour 
l'aménagement de trois véhicules de type police canin (contrat 2) (SD-
2024-0196); 

 CA-240215-6.13 Dépassement des coûts autorisés au contrat APP-19-
195 pour la fourniture de conteneurs et le transport des matières
résiduelles pour l'écocentre Marie-Victorin (SD-2023-3867); 

 CA-240215-8.2 Adoption du Règlement CA-2023-406 ordonnant des 
travaux de relocalisation et de mise à niveau des infrastructures de
distribution électrique de l'usine d'eau potable Louise-Gravel, ainsi que 
des travaux de remplacement de certains équipements de production
d'eau potable et décrétant, à ces fins et pour le paiement des honoraires 
professionnels, un emprunt (SD-2023-3929); 
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 CA-240215-8.3 Approbation d'un protocole d'entente visant à soutenir
la Table de concertation régionale de la Montérégie dans
l'accomplissement de sa mission pour l'année 2024 (SD-2024-0076); 

 CA-240215-8.4 Adoption du budget du Réseau de transport de
Longueuil pour l'exercice financier 2024 et de son programme
d'immobilisations pour les exercices financiers 2024 à 2033 (SD-2023-
3674). 

Vote pour : 1 (Louis Mercier) 
Votes contre : 6 (Louise Dion, Vincent Fortier, Nancy Cormier, Hélène Ringuet, 
Jérémy Dion Bernard, Marc-André Paquette) 

CETTE PROPOSITION EST REJETÉE

EN CONSÉQUENCE, aucune orientation n'est donnée au maire par les
membres du conseil relativement aux sujets de la séance ordinaire
d'agglomération devant se tenir le jeudi 15 février 2024. 

 
   

AFFAIRES NOUVELLES / VARIA 

Aucune. 
 
   

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS DES CITOYENS 

Lors de cette période, les questions ont porté sur les sujets suivants : 

 Demande si un lot visé par la résolution du droit de préemption se situe 
dans un corridor forestier et la définition de véhicules légers; 

 Demande à l'effet que les écrans de la salle du conseil soient plus
grands, pour la visibilité des citoyens / Questionne la pertinence du 2 h
maximum inscrites sur les panneaux de stationnement du centre-ville; 

 Ouverture à travailler ensemble dans le dossier de l'Aéroport
métropolitain de Montréal / Règlement sur la contribution financière. 

 
   

PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

Les interventions ont porté sur les sujets suivants : 

 Document apportant des solutions a été transmis à un citoyen
relativement au règlement de contribution financière. Il espère que le 
tout sera discuté (le conseiller Louis Mercier); 

 Félicitations aux employés de la Ville pour les festivités de la Fête du
Lac, aux gagnants du concours Ma Ville en couleur. Invite les citoyens
à s'abonner à la page nouvelle Facebook de la bibliothèque (la
conseillère Hélène Ringuet); 

 Invite tous les citoyens à effectuer leurs achats pour la Saint-Valentin 
dans les commerces locaux (le conseiller Marc-André Paquette). 
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LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
Le maire déclare la levée de la séance à 22 h 16. 

 
 
 Le maire,   La greffière, 
  

 
 
 
  
Ludovic Grisé Farand 

  

 
 
 
 
  
Sarah Giguère  

 
 


